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«BIENNE POUR BIENNE»: BONS DE SOLIDARITÉ
Chère Biennoise, cher Biennois,

Le Journal du Jura est heureux de contribuer à renforcer ensemble
la région. En tant qu’abonné(e), vous pouvez utiliser chez
nous votre bon personnel de solidarité Covid 19, émis par la ville
de Bienne. Il est encore valable jusqu’à fin septembre 2020.

Cela vaut donc la peine de renouveler dès maintenant votre abonnement
au Journal du Jura. Un appel suffit! Sauf si vous préférez nous écrire!

abo@journaldujura.ch
Tel. 0844 80 80 00

Merci de faire partie de nos fidèles lectrices et lecteurs!

PUBLICITÉ

L
a police transmet régu-
lièrement des appels à
la vigilance, invitant la
population à lui signa-

ler des observations suspectes.
Mais que se passe-t-il lorsque
suite à un appel d’urgence, elle
intervient pour rien? Dans une
interpellation déposée ce prin-
temps, Michael Ritter, député
vert libéral de Berthoud, citait
un cas dont il avait eu connais-
sance: constatant que sa voi-
sine, très âgée, n’allait plus re-
lever son courrier depuis
quelque temps, un locataire en
avait informé la police. Celle-ci
avait alors forcé la porte de
l’appartement inutilement, la
personne étant simplement
absente. Selon l’élu, la police
aurait averti l’auteur de l’appel
qu’il aurait à payer les frais de
la porte endommagée.

Choquant
Une situation que l’élu jugeait
choquante. «On ne saurait ad-
mettre que ces frais soient mis
à la charge de personnes atten-
tives à des circonstances inhabi-
tuelles et les signalent», affir-
mait-il. Il demandait donc au
gouvernement s’il existait une
base légale permettant d’obli-
ger une personne à assumer
ces frais dans de telles circons-
tances. Il se demandait aussi si
une telle pratique de la police
n’allait pas «faire cesser la com-
munication d’urgences présu-
mées dans des situations sem-
blables». Il voulait aussi savoir
que faire pour ne pas dissuader
les appels en cas d’observa-
tions inhabituelles.

Oui, mais…
Comme le souligne le Conseil
exécutif dans sa réponse, la
nouvelle loi sur la police, en-
trée en vigueur le 1er janvier
de cette année, prévoit effecti-

vement des bases légales con-
cernant la répercussion des
frais de prestations policières à
des tiers. Il peut s’agir de frais
pour des services de serrurerie,
de menuiserie ou de dépan-
nage. De telles factures peu-
vent être répercutées si, par

exemple, l’auteur de l’appel
lance volontairement une
fausse information qui en-
traîne des frais d’intervention
policière inutiles.
En revanche, ces derniers ne
sauraient en aucun cas être à la
charge de celui qui, en toute
bonne foi, appelle la police
pour lui signaler une anormali-
té – ici son inquiétude concer-
nant sa voisine. Même si, en
l’occurrence, il s’agissait d’une
fausse alerte qui a conduit à
forcer l’ouverture d’une porte.

A charge de la police
Dans un tel cas, les dégâts cau-
sés par l’intervention policière
sont réparés conformément
aux règles de la responsabilité
du canton. La personne lésée
peut ainsi adresser à la police
une demande de réparation

pour obtenir les frais concer-
nant la réparation de la porte
endommagée.
S’agissant des mesures à pren-
dre pour éviter les interven-
tions inutiles sans pénaliser les
auteurs d’appels justifiés, le
Conseil exécutif admet que
l’état de fait exact au moment
de l’intervention n’est pas tou-
jours très clair. «Il est donc op-
portun que la police, dans un
souci de transparence, fasse re-
marquer suffisamment tôt que
son intervention peut entraî-
ner des frais.» Comme précisé
plus haut, ils ne seront toute-
fois facturés qu’en cas de
fausse alarme volontaire. Quoi
qu’il en soit, le gouvernement
estime que cette pratique ne
devrait pas dissuader la popu-
lation de signaler des anormali-
tés à la police.

Qui paie l’intervention?
Lorsque la police intervient en urgence pour rien

suite à l’appel d’un particulier, ce dernier doit-il s’acquitter des frais?
C’est ce que demandait un député par voie d’interpellation. Non, sauf s’il
s’agit d’une fausse alerte volontaire, répond le gouvernement.
PAR PHILIPPE OUDOT

CANTON DE BERNE

En principe, celui qui signale une anormalité qui déclenche une intervention n’a pas à régler la facture,
même s’il s’agit d’une fausse alerte. A moins qu’il ait volontairement donné une fausse info. A-KEYSTONE

Malgré le Covid-19,
une célébration a
été organisée au
home Oasis pour
honorer les trois
apprenties, qui
sont arrivées au
terme de leur for-
mation d’ASSC.
Les cérémonies officielles de
remise de diplômes aux ap-
prentis ayant terminé leur
formation sont abolies en
cette année de pandémie. La
direction du home Oasis SA a
trouvé la parade en fêtant
dans ses murs ses trois nou-
velles diplômées ASSC (assis-
tante en soins et santé com-
munautaire).
Une agape festive a été orga-
nisée mercredi dernier en
présence des résidents, du
personnel, de la direction et
des lauréates, à savoir Micae-
la Da Silva, qui a effectué ses
trois ans d’apprentissage au
home Oasis, Priscilia Nzala-
kananda et Daniela Da Silva,
qui ont toutes deux été for-
mées durant deux ans au ceff
avant d’effectuer une der-
nière année de stage dans

l’établissement tramelot. El-
les ont été fêtées dignement
et fleuries pour la circons-
tance. Si elles ont bien eu un
examen pratique au home –
passé avec succès –, celui
théorique a été remplacé par
des notes attribuées durant
l’apprentissage, ainsi que di-
verses appréciations.

Mission réussie
Glenn Scheidegger, direc-
teur de l’institution, a quali-
fié les trois nouvelles ASSC,
de véritables vitamines jour-
nalières pour les résidents.
Et l’homme d’ajouter: «Vous
avez su, en cette période déli-
cate de pandémie, appren-
dre tout en vous adaptant à
des situations inattendues et
compliquées. Votre sérieux,
respect, écoute, gentillesse,
sourire alliés à vos compé-
tences ont fait de vous des
professionnelles de la santé
et des soins.»
Laurent Barth, infirmier res-
ponsable des soins, n’a pas
caché sa satisfaction et son
plaisir d’avoir suivi le par-
cours des trois lauréates.
Claire Freudiger, Sandra Tel-
lenbach et Anouck Müller
ont été associées aux vives
félicitations adressées aux
trois nouvelles ASSC.
MICHEL BOURQUI

De véritables
vitamines pour
les résidents
TRAMELAN

Glenn Scheidegger et Laurent Barth entourent les diplômées Micaela
Da Silva, Daniela Da Silva et Priscilia Nzalakananda (de g. à dr.). MSB

Il est donc opportun que la
police, dans un souci de

transparence, fasse remarquer
suffisamment tôt que son

intervention peut
entraîner des frais.”

LE CONSEIL EXÉCUTIF
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